
CHAPITRE 99

Loi concernant le Club Montefiore

[Sanctionnée le 14 février 1962]

ATTENDU que le Club Montefiore,
une corporation ayant son siège prin-

cipal dans la cité de Montréal, a, par
sa pétition, représenté:

Qu'il a été constitué en corporation en
1889 en vertu des articles 5487 et suivants
des Statuts refondus, 1888, et son exis-
tence corporative a été perpétuée et ses
pouvoirs précisés par la loi 6 Édouard
VII, chapitre 103;

Que les immeubles pouvant appartenir
au pétitionnaire sont limités par ladite loi
à une valeur annuelle de dix mille dollars,
lequel montant n'est pas suffisant pour les
temps modernes;

Attendu que le pétitionnaire demande
l'adoption d'une loi aux fins d'augmenter
la valeur des immeubles qu'il pourra
légalement détenir; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 4 de la loi 6 Édouard VII,
chapitre 103, est remplacé par le suivant:

"4 . La corporation aura, en tout temps,
le droit, sous le même nom, de recevoir,
acquérir, échanger, posséder, louer et
avoir en jouissance des propriétés mobi-
lières et immobilières, nécessaires à son
usage ou occupation, et d'engager, hypo-
théquer, vendre, aliéner les dites pro-
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priétés et d'en disposer, ainsi que d'en
acquérir d'autres à leurs lieu et place,
mais la valeur des immeubles possédés par
la corporation ne devra pas excéder un
million de dollars. Tous les actes de la
nature ci-dessus indiquée, déjà faits par
la dite corporation, sont ratifiés."

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


